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OSCAR THIBODEAU AND DAME ieo

ANITA BOURNE Plaintiffs
APPELLANTS

Oct.2425
Dec 19

AND

MARCEL THIBODEATJ Defendant RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL

SIDE PROVINCE OF QUEBEC

ContractsSaleAnnulmentValid consentInsanityCivil Code arts

331 33f3 351 831 986

To pronounce the nullity of contract or will on the ground of mental

incapacity it is not necessary that the party contracting or the

testator be totally insane The deed will be null for lack of valid

consent if the person lacks the capacity to understand its significance

if the person lacks the will to appreciate the deed to resist or con
sent to it if by reason of weakness of mind the person cannot

evaluate the deed or its consequences ii in one word the person

has no control over his mind

Where the evidence discloses that the plaintiff who is seeking the

annulment of two deeds of sale by which he exchanged with the

defendant house for grocery store was mentally sick at the time

although not insane but was prevented by his weakness of mind from

giving the valid consent required by art 986 of the Civil Code the

deeds must be annulled

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec1 reversing judg
ment of Demers Appeal allowed

PRESENT Taschereau Cartwright Fauteux Abbott and Martland JJ

Que Q.B 960

91994-45
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Ahearn Q.C for the plaintiffs appellants

THIBODEAV

et al Laurendeau Q.C and Champagne for the defend

FHoDEAU ant respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Un court rØsumØ des faits est essentiel

pour la complete intelligence de cette cause

Durant .plusieurs annØes lappelant Oscar Thibodeau

Øtait propriØtaire dune epicene quil vendue en subissant

une perte denviron $800 Ii acheta alors une maison sur

la rue Ste-Elizabeth MontrØal pour laquelle ii paya

$11000 mais en 1955 il vendit pour la somme de $20000

une autre maison dont ii Øtait propriØtaire sur la mŒme

rue Le 28 juin de la mŒmeannØe avec le produit de cette

vente par acte devant Lamarre N.P ii acheta dOscar

Leduc une autre maison situØe sur la rue St-Hubert pour

le prix de $29000 dont $13000 furent payØs comptant et

il assuma une hypothŁque de $15000 due par son vendeur

Quant la balance de $1000 ii sest engage la payer le

ou avant le 1r janvier 1956

AprŁs avoir achetØ cet immeuble de la rue St-Hubert

le demandeur lØchangea le 13 septembre 1955 avec son

frŁre Marcel Thibodeau dØfendeur-intimØ et en considØ

ration de cet Øchange il recut un fonds de commerce ainsi

dØsignØ

Un certain fonds de commerce dØpicerie et de boucherie iicenciØ

exploitØ au numØro 301 de la rue Gilford en la Cite de MontrØal corn

prenant tous les accessoires et toute la marchandise actueliement sur

lesdits lieux tous ses droits au bail actuel ainsi que thus ses droits dans

le permis special Ørnis en son nom par la Commission des Liqueurs de

la Province de QuØbec permettant in vente de la biŁre

Cet Øchange ØtØ effectuØ sous la forme de deux actes

de yente en date du 13 septembre 1955 Dans lun Oscar

Thibodeau lappelant vendu limmeuble de la rue St

Hubert pour la somme de $29000 dont $13000 payØs

comptant La balance de $16000 devait Œtre payable par

lacheteur intimØ jusquà concurrence de $14700 la

Caisse Populaire de St-Jacques lacquit du vendeur et

$1300 devaient Œtre verses au domicile de lappelant

raison de cent dollars par mois Le montant de $16000

Øtait garanti par hypothŁque sur limmeuhle vendu en

faveur dOscar Thibodeau
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Dans lautre document portant la mŒme date du 13

septembre 1955 lintimØ Marcel Thibodeau vendu le TWB0DEAu

fonds de commerce ci-dessus dØcrit et dont ii Øtait le
etal

propriØtaire pour la somme de $13000 de sorte quil ny TrnB0IEAU

pas eu de paiements deffectuØs Ces deux montants deTaschereau

$13000 qui Øtaient rØciproquement dus se sont mutuelle-

ment Øteints par leffet de la compensation Ii ne restait

lacheteur intimØ quà effectuer le paiement de $16000 tel

que je lai exprimØ prØcØdemment

Lappelant Oscar Thibodeau ØtØ interdit pour dØmence

le 13 octobre 1955 La requŒte en interdiction ØtØ prØ

sentØe par sa belle-mere Dame Georgiana Duford et son

Øpouse Anita Bourne Thibodeau ØtØ nommØe curatrice

son man Ii est bon de noter cependant que le conseil de

famille sest divisØ Øgalement sur la ndcessitØ de cette

interdiction

Le 14 dØcembre 1955 Dame Anita Bourne düment

autorisØe par jugement de la Cour supØrieure en sa

qualitØ de curatrice son man instituØ contre Marcel

Thibodeau le present intimØ des procedures lØgales pour
faire annuler les deux actes notaries en date du 13 sep
tembre 1955 Elle allŁgue que lorsque son man les signØs

ii souffrait de troubles mentaux qui lempŒchaient nØces

sairement de donner un consentement valide

Le 21 mars 1956 alors que linstance Øtait pendante
la requŒte de Marcel Thibodeau lintimØ dans la prØ

sente cause ihonorable Juge Marier de la Cour supØrieure

siØgeant MontrØal cassØ et annulØ le jugement rendu

par le Protonotaire le 13 octobre 1955 qui prononçait

linterdiction dOscar Thibodeau pour cause de dØmenee

ProcØdant rendre le jugement qui aurait dü Œtre rendu

par le Protonotaire le juge nommØ Dame Anita Bourne

Øpouse de lappelant conseil judiciaire de son man Code

Civil arts 331-332 Lappelant dans la suite personnelle

ment repris linstance avec lassistance de son conseil

judiciaire C.C 351

Le juge au procŁs conclu que le demandeur appelant

Øtabli quau moment oü ii signØ les deux actes en date

du 13 septembre 1955 devant Lamoureux N.P et dont ii

demande la rØsiliation ii ne jouissait pas de toutes ses

facultØs mentales et nØtait pas en mesure de donner un
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consentement valide La Cour du bane de la reine1 Tas
THIBODEAU chereau et Choquette JJ dissidents renversØ cette dØci

era sion rejetØ laction et maintenu que Si lappelant
THIBODEAU

donnØ en certaines circonstances des signes dinstabilitØ ou

Taschereau
pris des attitudes bizarres ou fut enclin des pØriodes de

mØlancolie ceci nØtait pas suffisant pour annuler des

contrats synallagmatiques quand ii ny pas de vØritables

indices daberration mentale

Laction dans laquelle on demande la nullitØ des deux

contrats repose Øvidemmentsur lart 986 C.C qui veut que

les personnes aliØnØes ou souffrant dune aberration tern

poraire causØe par maladie accident ivresse ou autre cause

ou qui raison de la faiblesse de leur esprit sont incapables

de donner un consentement valable ne peuvent contracter

Les tribunaux ont souvent eu loccasion dexaminercette

question dincapacitØ et de se prononcer sur le degrØ

daberration mentale que les parties doivent atteindre pour

que les actes quelles posent soient frappØs de nullitØ Les

jugements qui ont ØtØ rendus nont pas toujours porte sur

la capacitØ mentale exigØc lorsquil sagit de la validitØ de

contrats synallagmatiques Le plus souvent le litige portait

sur la capacitØ mentale dun testateur mais je ne vois pas

quil ait lieu dØtablir une difference entre la capacitØ de

celui qui contracte et celle de celui qui dispose par testa

ment Cest dailleurs ce que precise larticle 831 C.C lrs

quil conditionne la capacitØ de tester la capacitØ daliØner

ses biens

La rŁgle veut quil nest pas nØcessaire dans un cas

comme dans lautre pour que la nullitØ soit prononcØe que

le signataire dun document soit frappØ dinsanitØ totale

La loi nexige pas quil soit dØtenu dans un asile daliØnØs

ni mŒmequil soit interdit ou ait besoin de lassistance dun

conseil judiciaire Si le contractant ou le testateur na pas

la capacitØ de comprendre la portØe de son acte sil na pas

la volontØ de lapprØcier dy resister ou dy consentir si

raison de la faiblesse de son esprit ii ne peut peser la

valeur des actes quil pose ou les consequences quils peu

vent entraIner si en un mot il ne possŁde pas le pouvoir de

contrôler son esprit son acte sera nul faute de consentement
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valide Vide Baptist Baptist1 Russell Lefrancois2

LØger Poirier3 Rosconi Dub ois4 Mathieu St- TIIIBODEAU

Michel5 McEwen Jenkins6
etal

THIBODEAU
Dans le cas qui nous occupe la preuve revele que le

demandeur tait siirement un malade mental Les

dont on demande la nullitØ remontent au 13 septembre

1955 Avant cette date ii avait manifestØ dØjà des indices

sØrieux de derangement et dinstabilitØ intellectuels Le

juge au procŁs les rapporte dans son jugement et ii con-

state de la contradiction dans les tØmoignages quil

entendus Ii relate cependant la version de plusieurs tØmoins

qui affirment quau cours de lannØe 1955 Oscar Thibodeau

agissait de facon pour le moms Øtrange Ainsi ii regrettait

ses transactions immobiliŁres parlait seul et suivait diffi

cilement les conversations il faisait des crises violentes se

projetait sur les murs et se frappait la tŒte Ii se livrait

Ia mØlancolie pleurait souvent sarrachait les cheveux et

voulait mŒme senlever la vie Contre ces faits positifs

qui sfirement dØmontrent un dØsØquilibre mental dautres

tØmoins ont dØclarØ lavoir vu accidentellement durant

1955 et nont rien trouvØ danormal

Le 29 juin cest-à-dire prŁs de trois mois avant la signa

ture des actes le Dr Rodrigue ØtØ appelØ en consultation

et il constatØ que lappelant Øtait un psycho-nØvrose et

ii la rØfØrØ la clinique psychiatrique de lHôtel Dieu oü

le Dr DesRochers lui appliquØ durant le mois daoftt

1955 un Ølectro-choc afin de calmer la depression nerveuse

Thibodeau retourna alors chez lui oi le 13 septembre ii

signa les documents attaquØs mais le octobre le Dr

Archambault le fit entrer lHôpital Maisonneuve Ce

mØdecin constata lexistence dune psychose et remit le

demandeur entre les mains du Dr Fernand CôtØ un

psychiatre qui le soigna jusquau novembre 1955

Le tØmoignage du Dr CôtØ fortement impressionnØ

lhonorable Juge AndrØDemers Ii rØsulte de ce tØmoignage

comme de celui du Dr Archambault que Thibodeau quoi

que sa sante fut substantiellement amØliorØe en novembre

11894 23 S.C.R 37

21883 SC.R 335

S.C.R 152 D.L.R

S.C.R 554

S.C.R 477 D.L.R 2d 428

61958 S.C.R 719
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ne pouvait pas en septembre 1955 donner un consentement

THIB0D1EAU
valide Le Dr MacKay appelØ par lintimØ dit que la

psychose est un Øtat desprit oü le patient est hors de con
THIBODEAU

tact avec la realite et par consequent irresponsable Cest

Taschereau
cette preuve medicale qui entraine le uge au proces

croire que lappelant navait pas la capacitØ mentale voulue

pour donner un consentement libre

AprŁs avoir revu toute la preuve jen suis arrivØ it la

conclusion quil ny pas derreur encore moms derreur

manifeste dans le jugement de le Juge Demers Ii vu

et entendu tous les tØmoins ii apprØciØ la valeur des

tØmoignages rendus et ii mest impossible de dire quil na

pas eu raison Thibodeau nØtait pas un complet aliØnØ

mais ii souffrait sirement dune faiblesse desprit qui la

empŒchØde donner un consentement valide et cest ce qui

fait que les actes attaquØs doivent ŒtreannulØs

Lappel doit donc Œtremaintenu et le jugement du juge

au procŁs rØtabli Lappelant aura droit it ses frais devant

la Cour du banc de la reine et devant cette Cour

Appeal allowed with costs

Attorneys for the plaintiffs appellants Hyde Ahern

Montreal

Attorneys for the defendant respondent Champagne

Leblanc Montreal


